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 n° 278 502 du 10 octobre 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin 3 

1000 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 mai 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX loco Me M.-P. DE 

BUISSERET, avocat, et A.-C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Le 12 février 2019, vous introduisez une demande de protection international auprès de l’Office des 

étrangers (OE). Vous êtes entendu par le CGRA en date du 29 juillet 2020. A l’appui de votre demande 

de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  

 

Vous êtes de nationalité gambienne et d’ethnie Mandingue et êtes né en 1998 à Karantaba en Gambie. 

Vous y habitez avec vos parents durant votre petite enfance et déménagez ensuite à Brikama chez 

votre demi-frère aîné [L.], commerçant, vivant notamment avec vos demi-frères et soeurs, issus d’une 

précédente union de votre père.  



  

 

 

CCE X - Page 2 

Vous n’avez pas été scolarisé mais êtes allé à l’école coranique jusqu’à vos neuf ans. Votre père 

décède à vos douze ans, raison pour laquelle votre mère vient elle aussi s’installer chez [L.] avec vos 

cinq petits frères. Cette dernière décède à vos dix-huit ans. Actuellement, vos petits frères sont encore 

pris en charge par votre demi-frère aîné [L.], qui finance leur éducation. Votre oncle paternel est un 

ancien médecin de l’hôpital de Banjul, à la retraite. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfants.  

 

Vers l’âge de douze ans, vous commencez à ressentir des douleurs à la poitrine et à tousser. Cette 

même année, vous êtes suivi auprès de trois hôpitaux, à Karantaba, Brikama et Serrekunda, où l’on 

vous diagnostique une affectation pulmonaire, vraisemblablement de l’asthme. Vous vous rendez à de 

nombreuses reprises dans chacun de ces hôpitaux, pour des visites plus ou moins longues, allant de 

simples consultations à des hospitalisations de quelques jours à un mois. Lors de ces séjours à l’hôpital, 

l’on vous prodigue divers soins et l’on vous donne des médicaments, dont vous ne connaissez pas le 

nom. Par la suite, vous continuez d’être suivi régulièrement auprès des hôpitaux de Brikama et de 

Serrekunda, jusqu’à l’année de vos dix-sept ou dix-huit ans, soit peu de temps avant de quitter le pays. 

Outre votre maladie pulmonaire, vous souffrez également de maux de tête depuis une dizaine d’années.  

 

Votre prise en charge médicale en Gambie ne vous permet pas de guérir définitivement de votre 

maladie, raison pour laquelle vous décidez, avec l’aide de votre soeur [N.], de vous rendre en Italie, où 

vous estimez pouvoir recevoir des soins de meilleure qualité. Vous quittez la Gambie à l’âge de dix-sept 

ou dix-huit ans. L’apport financier initial de votre soeur vous permet d’atteindre le Burkina Faso, en 

passant par le Sénégal et le Mali. Elle vous envoie ensuite une seconde somme d’agent vous 

permettant d’atteindre la Lybie en transitant par le Niger. Là, vous travaillez afin de financer la suite du 

voyage. Vous arrivez en Italie où vous introduisez une première demande de protection internationale le 

6 juin 2016, dont l’issue vous est à ce jour inconnue. Vous y êtes soigné, jusqu’au moment où vous 

n’avez plus droit à la prise en charge. Vous décidez alors de rejoindre la Belgique, où vous déposez une 

demande de protection internationale le 2 février 2019 et où vous êtes également suivi médicalement.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous produisez un document médical émanant 

de la clinique Senela à Serrekunda, daté du 31 juillet 2009 et attestant vos problèmes respiratoires, en 

posant le diagnostic d’asthme ou de pneumonie, et de votre prise en charge au pays l’année de vos 

douze ans.  

 

Le 12 novembre 2020, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) vous notifie 

d’une décision de refus du statut de réfugié et refus de la protection subsidiaire.  

 

Le 15 décembre 2020, vous introduisez un recours contre la décision du CGRA auprès de Conseil du 

contentieux des étrangers (CCE), dans lequel vous exposé ne pas avoir parlé au CGRA les motifs réels 

de votre départ de la Gambie, à savoir votre orientation homosexuelle, et invoquez craindre des 

persécutions en Gambie du fait de votre appartenance au groupe social des personnes homosexuelles.  

 

Le 21 mai 2021, dans son arrêt n°254889, estimant qu’il s’agit d’un élément important au sujet duquel 

vous n’avez pu être entendu par le CGRA, le CCE prend, une décision d’annulation de la décision du 

CGRA, afin qu’une instruction complémentaire puisse être menée sur ce nouvel élément de crainte.  

 

Vous êtes à nouveau entendu par le CGRA le 8 février 2022.  

 

Dans le cadre de ce second entretien, vous revenez sur de nombreux éléments relatés à l’office des 

étrangers ou lors de votre premier entretien au CGRA, notamment le nom et nombre de certains de vos 

frères et soeurs, le fait que votre père n’est pas décédé mais bien vivant et que vous ne souffrez pas 

d’asthme comme vous l’aviez pourtant déclaré.  

 

Lors de ce second entretien, vous basez votre demande de protection internationale sur les faits 

suivants :  

 

Vous êtes homosexuel et avez pris conscience de votre attirance pour les garçons à l’âge de 10 ans, en 

voyant l’un de votre ami se déshabiller pour aller dans la douche. Non conscient de ce qu’est 

l’homosexualité à cette période ni du fait qu’il s’agit de quelque chose de réprimé par votre société, vous 

demandez à votre père si deux hommes peuvent entretenir des relations, ce à quoi il vous répond que 

c’est interdit. Suite à cette discussion, vous comprenez que vous devez prendre sur vous et prenez 

conscience de vivre dans une société homophobe.  
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Quand vous avez 18 ans, vous entretenez votre première relation avec [P.], un anglais rencontré en 

allant faire les courses, devant un magasin, qui prend votre numéro et vous invite chez lui. S’ensuit une 

relation. Vous vous revoyez dans un café sur la plage et quand vous vous embrassé, [J.], une 

connaissance de votre famille passe et vous voit. Il vous appelle et vous menace de tout raconter à 

votre père. Vous lui demander de ne pas le faire et il accepte à condition que vous laissiez ce « toubab 

». Il demande à [P.] de partir et à vous de vous asseoir en l’attendant, qu’il fasse ce qu’il a à faire avant 

de vous raccompagner car il n’a pas confiance. Il tient son engagement et ne dit rien à votre famille.  

 

Quelque temps plus tard, vous entamez une relation avec un certain [D. K.], qui est d’abord un ami puis 

devient un amant, au détour d’une conversation dans votre chambre sur les relations avec les femmes. 

Quand vous vous embrasser, le frère de votre père, [F.], entre et vous voit. A son tour, il vous menace 

de tout raconter à votre père. Vous le suppliez en lui promettant que vous ne le ferez plus et il accepte. 

Il ne tient pas sa promesse et le raconte à votre père, qui vous dit que ce que vous avez fait est très 

grave et que si cela se reproduit, il pourrait vous tuer. Un autre jour, vous êtes à nouveau surpris dans 

votre chambre en train d’avoir des gestes intimes envers [D.] par [F.]. Vous vous enfuyez, et quittez 

immédiatement la Gambie.  

 

Vous passez par le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et la Libye, avant d’arriver en Italie. [D.] 

lui quitté également la Gambie et passe par la route via la Mauritanie.  

 

A l’appui de ce second entretien, vous déposez les documents suivants :  

 

- un rapport d’évaluation de suivi psychologique émanant d’un psychologue clinicien-sexologue du 12 

mai 2021 ;  

 

- des captures d’écran d’échange sur WhatsApp avec un numéro avec le préfixe +220. 

 

B. Motivation 

 

Après avoir analysé l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout d’abord que 

vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et 

que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté aucun 

besoin procédural spécial dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise en ce qui vous concerne, étant 

donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent.  

 

Ensuite, après avoir procédé à l’instruction complète de votre demande de protection 

internationale, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’est pas 

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au 

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Relevons d’emblée que vous avez délibérément tenté d’induire en erreur les instances d’asile en 

déclarant notamment que votre père est décédé, alors qu’il bien vivant, ou encore en prétendant 

souffrir d’une maladie, avec document médical gambien à l’appui, ce qui n’est pas le cas.  

 

Malgré cette tentative de tromper les instances d’asile, il convient de relever que la production de 

déclarations mensongères par un demandeur de protection internationale ne dispense pas les instances 

d’asile, en l’occurrence le CGRA, de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui 

pourrait être établie à suffisance (Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE), arrêt N° 19582 du 28 

novembre 2008). En l’occurrence, dans le cas d’espèce, vous invoquez finalement, à l’étape du recours 

au CCE, être homosexuel. Vous justifiez cette invocation tardive par la crainte de révéler cet élément 

dans le cadre de votre demande d’asile et d’autant plus en présence d’un interprète originaire du même 

pays que vous.  

 

Dans le cadre de votre recours, le CCE estimé, au travers de son arrêt n° 254889, qu’il y a lieu de 

mener une instruction complémentaire afin d’analyser ce nouvel élément.  
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Par ailleurs, le CGRA souligne la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) s’est exprimé, au 

travers de son arrêt A, B et C de 2014 (Cours de Justice de l’Union Européenne (CJUE) arrêt A, B et C 

du 2 décembre 2014, affaires jointes C-148/13 à C-150/13, EU:C:2014:2406), sur le fait qu’une 

demande de protection internationale basée sur l’orientation sexuelle ne peut se voir refusée au seul 

motif que cette dernière n’est invoquée qu’à un stade tardif. La Cour souligne en effet que, au vu de 

l’aspect particulièrement sensible de ce qui a trait à la sexualité, il ne peut être conclu à un défaut de 

crédibilité de l’homosexualité, du seul fait que le demandeur de protection international n’ait pas 

d’emblée fait état de celle-ci.  

 

Ainsi, si l’évocation tardive de votre homosexualité, ne peut vous être reproché en raison de ce qui a 

été relevé supra, le CGRA soulève tout de même que la tentative de tromper les instances d’asile en 

invoquant une maladie dont vous ne souffrez pas et en présentant à ce propos un document frauduleux, 

ainsi que des déclarations mensongères sur plusieurs éléments de votre profil, entravent votre 

crédibilité générale et justifient une exigence accrue du point de vue de l’établissement des faits 

invoqués tardivement, à savoir que vous avez quitté votre pays d’origine et dont vous avez la 

nationalité, la Gambie, après que votre homosexualité ait été révélée à votre entourage et que vous 

craignez de vivre des persécutions en raison de celle-ci en cas de retour.  

 

A ce propos, bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit 

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA 

est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son 

orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt 

d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et non 

circonstancié, vos déclarations relatives à la prise de conscience de votre attirance pour les 

personnes de même sexe ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. Le même 

constat peut être dressé concernant ce que vous a inspiré la découverte de la manière dont les 

personnes homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées dans votre pays.  

 

Ainsi, questionné sur la manière dont vous prenez conscience de votre homosexualité, vous dites que 

cela s’est passé quand vous voyiez votre ami aller se laver, à l’âge de 10 ans et avez commencé à 

ressentir une attirance pour lui. Vous seriez ensuite allé demander à votre père si deux hommes 

peuvent avoir une relation, ce à quoi il vous aurait répondu par la négative et mis en garde que c’est 

interdit (Notes de l’entretien personnel (NEP) du 8 février 2022 6, 7 et 9). A la question de savoir 

comment, à l’âge de 10 ans, vous arrivez au constat de cette attirance pour les hommes, vous dites que 

c’est parce qu’en le voyant se déshabiller et vêtu seulement d’un caleçon, vous avez ressenti un 

sentiment de plaisir envers lui (NEP du 8 février 2022, p.9). Interrogé sur ce qui vous attirait chez cet 

ami en particulier, vous dites qu’il faut savoir qu’un être humain, concernant l’amour, ça vient sans 

pouvoir expliquer exactement ce qui a suscité cela, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.9). Relevons le 

peu de vécu se dégageant de vos déclarations relatives à la manière dont vous auriez pris conscience 

de votre attirance pour la gente masculine, tout comme leur caractère évasif.  

 

En outre, concernant votre relation avec cet ami, après avoir commencé à éprouver de l’attirance pour 

lui et que votre père ne vous informe que les relations entre deux hommes sont proscrites, vous restez 

tout à fait vague, disant qu’au moment-même, vous avez eu un sentiment d’amour vis-à-vis de lui mais 

que vous ne lui avez pas dit (NEP du 8 février 2022, p.10). Vous dites ensuite être resté amis. A la 

question de savoir comment vous viviez le fait d’être ami avec quelqu’un qui vous attirait, vous dites 

que, puisque votre mère vous avait dit que c’était interdit, vous ne lui avez pas mentionné votre 

attirance, ce qui fait que vous êtes resté amis, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.10). Ici encore, vous 

tenez des déclarations hautement imprécises, alors même que ressentir de l’attirance pour son ami, 

dans un contexte hautement homophobe, doit être quelque chose de relativement marquant et le CGRA 

aurait été endroit d’attendre de pouvoir expliquer de manière plus ou moins circonstanciée ce que cela 

vous évoquait et la manière dont vous vous comportiez avec ce dernier.  

 

Par ailleurs, vous racontez dans votre récit une scène s’étant produite à vos 10 ans, pour passer 

ensuite directement à votre première relation avec un homme à 18 ans, sans expliquer ce qui se passe 

durant les 8 années entre les deux, période pourtant charnière de votre vie puisque couvrant la fin de 

l’enfance, votre puberté, votre adolescence et le passage vers l’adulte.  
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L’officier de protection vous demande alors comment vous avez vécu cette période, du point de vue de 

la découverte de votre sexualité et de vos sentiments et vous dites que vous ne vous êtes pas précipité 

là-dedans parce que votre père vous avait dit que c’est quelque chose d’interdit et comme vous étiez 

dans un pays qui n’accepte pas (NEP du 8 février 2022, p.10). Ensuite, à la question de savoir comment 

vous avez vécu cette période en tant qu’enfant, adolescent et jeune adulte attiré par les garçons dans 

une société où cette orientation sexuelle n’est pas acceptée, vous dites « moi j’ai vu que ce sont eux qui 

ne le veulent pas mais moi je suis pour, c’est pourquoi j’ai pris mon temps, j’ai pas vite fait ça, j’ai 

attendu, et j’ai pris mon temps pour enfin le faire, si je me précipitais, me hâtais pour le faire, je peux 

avoir un problème, raison pour laquelle ça a pris du temps. » (NEP du 8 février 2022, p.10). Au vu du 

caractère évasif, vague et confus de vos déclarations sur cette période de votre vie, élément somme 

toute marquant pour une période homosexuelle dans une société lourdement homophobe, l’officier de 

protection tente de vous ramener vers quelque chose de davantage concret, à savoir les hommes qui 

ont suscité votre intérêt durant cette période et vous dites qu’il y en a eu plusieurs dont vous ne 

connaissez pas les noms car vous vous rencontriez dans la rue sans vous parlez, vous vous essayiez 

mais ne mentionniez pas de telle chose, et que pendant ce temps-là, vous aviez peur à cause de ce que 

votre père vous avait dit et à cause de ce que disait le gouvernement également (NEP du 8 février 2022, 

pp. 10 et 11). Le CGRA relève ici encore que vos déclarations ne permettent à aucun moment de 

conclure à un sentiment de vécu d’une personne homosexuelle dans une société où cette orientation 

sexuelle est lourdement réprimée, tant elles sont vagues, évasives, non circonstanciées et dépourvues 

de tout détail spécifique.  

 

Ensuite, vous expliquez avoir à l’âge de 10 ans posé la question de la possibilité pour deux hommes 

d’avoir une relation amoureuse à votre père et que celui-ci vous a prévenu qu’il s’agissait de quelque 

chose d’interdit (NEP du 8 février 2022, pp. 6 et 10). Questionné sur la manière dont vous avez vécu en 

tant que jeune homme conscient de son homosexualité dans une société homophobe, vous restez tout 

à fait imprécis et évasif, si bien qu’aucun sentiment de vécu ne se dégage de vos explications. Ainsi, 

questionné sur ce que vous ressentez quand vous comprenez que vous étiez homosexuel dans une 

société où cette orientation sexuelle n’est pas tolérée et où les homosexuels encourent un danger, vous 

dites que vous saviez que le gouvernement n’aime pas cela, que c’est interdit mais que si vous aimiez 

cela, si vous deviez le faire, vous le faisiez discrètement (NEP du 8 février 2022, p.11). A la question de 

savoir si d’autres événements concrets vous ont permis de prendre conscience de l’ampleur de la haine 

qui existe à l’égard des homosexuels dans votre pays, vous répondez de manière tout à fait évasive, en 

faisant à nouveau référence à cet épisode lors duquel vous avez posé la question à votre père (NEP du 

8 février 2022, p.11). A la question de savoir si vous avez été confronté à l’homophobie, que ce soit au 

travers de conversations entre personnes tenant des propos dégradants à l’égard des homosexuels, ou 

de discours à la télévision ou la radio, vous dites « oui, depuis que [J.] m’a surpris avec [P.], [J.] m’a dit 

qu’il allait le dire à mon père et cela m’a fait peur et [J.] est allé aussi le dire à [P.] et je l’ai entendu dire à 

[P.] que le gouvernement ici n’aime pas ces choses-là, ces trucs et ça, je l’ai entendu de [J.]. » (NEP du 

8 février 2022, p.11). A la question de savoir ce que vous ressentez, en comprenant que vous faites 

partie d’une minorité rejetée et réprimée dans votre pays d’origine, vous vous limitez à mentionner la 

peur, sans autres explications (NEP du 8 février 2022, p.11). Interrogé sur la manière dont vous viviez le 

fait d’être d’une confession rejetant votre orientation sexuelle, vous dites « vous savez avoir du plaisir 

sur quelque chose, c’est quelque chose, même si c’est interdit, il faudrait que tu le fasses parce que tu 

es obligé de le faire, c’est comme ça, j’ai vu que je n’ai seulement du plaisir qu’avec les hommes alors je 

le fais. » (NEP du 8 février 2022, p.11). Si le CGRA ne peut exiger de tout individu une grande capacité 

d’introspection et une aisance à parler de ses sentiments, il est tout de même en droit d’attendre d’une 

personne qui se dit homosexuelle de pouvoir parler de ce que la découverte de son orientation sexuelle 

dans un contexte profondément homophobe a suscité en elle, or, tel n’a pas été le cas vous concernant 

au vu de ce qui a été relevé supra.  

 

Au vu de ce qui précède, à savoir que vos déclarations relatives à la découverte de votre attirance 

pour les hommes dans le contexte particulièrement homophobe régnant en Gambie sont peu 

circonstanciées et non spécifiques et ne reflètent donc pas une impression de faits vécus vous 

concernant, la crédibilité de votre homosexualité est déjà comprise.  

 

Deuxièmement, il convient de relever que vos déclarations relatives à la manière dont vous 

viviez, de manière pratique, votre homosexualité dans un contexte particulièrement homophobe 

ne permettent de conclure à une impression de faits vécus. Il en va d’un même constant en ce 

qui a trait à vos relations familiales dans ce contexte.  
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Ainsi, dès l’âge de 10 ans, vous auriez demandé à votre père si deux hommes peuvent avoir une 

relation et celui-ci vous aurait alors averti que l’homosexualité est interdite et réprimée dans votre pays 

(NEP du 8 février 2022, pp. 6 et 10). A la question de savoir comment ce dernier a réagi vis-à-vis de 

vous et de savoir s’il a changé de comportement à votre égard suite à cette demande, vous dites 

qu’après sa réponse, vous avez vraiment su que c’était quelque chose qu’il n’aime pas et qu’à partir de 

là, vous avez fait attention là-dessus et que vous avez remarqué qu’il vous surveillait (NEP du 8 février 

2022, pp. 11 et 12). Cependant, vous dites ensuite que s’il avait des soupçons, il ne vous l’a pas 

montré, ce qui semble légèrement contradictoire (NEP du 8 février 2022, p.12). Par ailleurs, invité à 

expliquer ce qu’il faisait pour vous surveiller, vous vous contentez de dire que vous l’observiez, faisiez 

attention, et avez remarqué qu’il vous observait, vous surveillait, sans plus (NEP du 8 février 2022, 

p.12). Encouragé à donner des exemples de situations où vous avez eu l’impression qu’il vous 

surveillait, vous dites avoir remarqué que quand vous étiez avec votre ami, il faisait tout pour venir, vous 

regarder, vous observer et que de là, vous avez su qu’il vous prêtait de l’attention, pour savoir si vous 

alliez « le faire » ou non (NEP du 8 février 2022, p.12). A la question de savoir si vous avez remarqué 

d’autres comportements de sa part vous donnant l’impression qu’il vous observait et vous surveillait, 

vous répondez que non, c’est seulement ça, surtout quand votre ami venait chez vous (NEP du 8 février 

2022, p.12). Une fois encore, le CGRA observe que vous restez tout à fait vague et évasif sur le vécu de 

votre orientation sexuelle, du point de vue de vos relations familiales.  

 

Dans la lignée, vous mentionnez avoir « fait attention ». Interrogé sur ce que vous mettiez 

concrètement et en détail ce que vous mettiez en place pour faire attention, vous dites que par exemple, 

vous ne discutiez pas avec quelqu’un ou que quand votre ami venait chez vous, vous ne vouliez pas 

vous asseoir tous les deux, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.12). Relevons le caractère tout à fait 

lapidaire de cette déclaration et ce, d’autant plus, au regard du contexte dans lequel vous viviez, à 

savoir un pays profondément homophobe où le flagrant délit homosexuel peut faire l’objet de poursuites.  

 

Par ailleurs, vous restez tout à fait flou sur votre rapport à votre milieu familial et les éventuels 

soupçons de leur part qui auraient pu se poser. Questionné sur l’existence ou non de soupçons 

qu’auraient pu nourrir les autres membres de votre famille, vous répondez simplement que non car vous 

ne vous comportiez pas ainsi car si vous « faisiez ça », vous saviez qu’ils l’auraient suspecté et dit à 

votre père (NEP, p.12). Le CGRA ne peut qu’obérer ici encore, le caractère hautement imprécis de vos 

déclarations, desquelles ne se détache aucun sentiment de vécu.  

 

Dans le même ordre d’idées, il en va d’un constat similaire à celui relevé supra quant à vos relations 

avec vos amis et les jeunes garçons de votre âge. A la question de savoir si parmi vos amis, jeunes de 

votre quartier, certains ont selon vous eu des soupçons, vous répondez que non, car vous ne vouliez 

pas que les gens le sachent car s’ils le savent, ils risquaient de le dire à votre père et que donc vous 

aviez peur et ne vouliez pas qu’ils le savent (NEP, p.12). A la question de savoir s’il vous arrivait de 

vous retrouver au milieu de conversation avec des jeunes de votre âge sur les relations avec les filles, 

vous répondez que non et s’ils le font, vous ne restiez pas là. L’officier de protection vous demande 

alors si, confronté à ce type de discussion, vous partiez, et vous dites que non, vous ne les avez jamais 

entendu commencer une telle discussion mais que même s’ils discutaient de cela, ça aurait été derrière 

mais pas devant (NEP, p.12). A la question de savoir s’il vous arrivait qu’on vous demande pour quelle 

raison vous n’aviez pas de petite amie ou que l’on vous pose des questions sur les relations avec les 

filles et vous répondez par la positive, comme toujours en Afrique, que si tu n’as pas de copine quand tu 

as l’âge d’en avoir, on te le dit, mais que vous répondiez toujours que votre père ne veut pas (NEP, 

p.12). Questionné sur votre ressenti en de telles situations, vous dites que vous disiez que ça ne vous 

intéressait pas, que vous n’aviez pas de plaisir sur ça, que c’est ce que vous pensez en vous, sans plus 

(NEP, p.12). Le CGRA ne peut, encore une fois, que constater l’aspect hautement imprécis de vos 

déclarations, dont ne se dégagent aucun sentiment de vécu.  

 

Compte tenu des éléments relevés supra, à savoir des déclarations vagues, non circonstanciées et 

par moment évasives et peu plausibles sur la manière dont vous faisiez pour vivre votre attirance pour 

les hommes dans le contexte d’homophobie ambiante régnant en Gambie, le CGRA ne peut tenir votre 

homosexualité pour crédible.  

 

Troisièmement, vos déclarations relatives aux courtes relations entretenues avec des hommes 

en Gambie manquent singulièrement de consistance, de précision, de spécificité et de 

vraisemblance. Le CGRA estime donc que vous ne parvenez pas à convaincre du caractère 

intime et romantique des liens que vous prétendez avoir entretenu avec ces derniers.  
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Ainsi, les flagrants délits vécus dans le cadre de ces relations ayant eus pour conséquence de 

révéler votre homosexualité à votre entourage, élément à l’origine de votre départ, ne peuvent 

être tenus pour crédibles.  

 

D’une part, concernant [P.], votre premier partenaire masculin, vous êtes très imprécis.  

 

Tout d’abord, invité à raconter les circonstances dans lesquelles votre relation a démarré, vous dites 

que vous sortiez pour aller à la boutique et l’avez rencontré, que lui partait, à un endroit que vous 

ignorez et vous a arrêté dans la rue, a commencé à vous parler et que quand ça a commencé à durer, 

vous lui avez dit que vous alliez à la boutique, qu’il a donc pris votre numéro de téléphone et que c’est 

comme cela que ça a commencé (NEP du 8 février 2022, p.14). A la question de ce qu’il vous a dit pour 

vous aborder en pleine rue, vous dites qu’il vous a salué et vous avez commencé à parler, sans plus. A 

la question de savoir si au moment de cette première rencontre, vous sentez déjà un jeu de séduction et 

aviez des doutes sur ses intentions, vous dites que non, vous n’avez pas pensé à ça et que c’est après, 

quand vous vous êtes assis et avez parlé que cette chose est venue, et que donc au début vous n’avez 

pas pensé à cela (NEP du 8 février 2022, p.14). Interrogé sur comment il en vient à vous avouer son 

attirance pour les hommes, en particulier pour vous et à vous embrasser, vous relatez à nouveau la 

version déclinée dans votre récit, à savoir que « c’est comme je le disais, il m’a demandé si j’avais une 

petite amie, j’ai dit que non, il m’a demandé si je suis marié, j’ai dit non, je lui ai demandé la même 

chose, lui aussi a dit non, et là les choses ont commencé. », sans autres détails (NEP du 8 février 2022, 

p.14). L’officier de protection vous demande alors comment les choses ont véritablement démarré, 

relevant qu’il y a une différence entre parler d’avoir ou non une petite amie et se lancer dans une 

relation et vous dites simplement que la rencontre et l’embrassade ne se sont pas déroulé en même 

temps, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.14). Invité à relater la manière dont les choses se déroulent 

quand vous vous embrassez pour la première fois, vous dites que vous buviez du café, qu’il vous a dit 

qu’il n’a pas de femme ni de petites amies et que, vous lui avez dit qu’il aime les hommes, comme lui et 

vous a demandé si vous étiez un homme ou une femme [dans l’homosexualité] et que vous avez 

répondu que vous êtes un homme et lui, vous a dit être une femme (NEP du 8 février 2022, 14). Outre 

le caractère tout à fait vague, générique et imprécis de vos déclarations, dépourvues de tout détail 

spécifique et contextuel leur conférant une impression de vécu, l’officier de protection relève surprenant 

que vous connaissiez vos préférences sexuelles alors même que vous n’aviez à ce moment-là jamais 

eu de relation avec un homme et vous répondez qu’en voyant un homme qui vous plait, vous avez su le 

plaisir que vous aviez sur ça, réponse somme toute encore une fois hautement imprécise (NEP du 8 

février 2022, p.14). Vos déclarations ne traduisent aucun sentiment de vécu, tant elles sont évasives et 

imprécises.  

 

En outre, invité à parler de [P.], vous n’êtes en mesure de donner aucun élément personnel, et justifiez 

cela par le fait que lors de vos causeries, vous n’êtes pas allés jusqu’à parler de choses personnes 

telles que sa famille ou plus car vous n’avez pas été longtemps ensemble (NEP du 8 février 2022, p.13). 

Vous ne savez pas d’où il vient en Angleterre, de son passé amoureux et de la découverte de son 

orientation sexuelle, vous dites également ne pas être arrivé jusque-là dans votre discussion, disant qu’il 

y a des sujets sur lesquels on ne précipite pas, que vous dites des choses et d’autres non. A la question 

de savoir quels sujets vous avez alors abordés, vous dites que votre causerie était axée sur le fait de 

savoir si votre famille ou amis acceptent cela et le fait de devoir faire cela dans le secret (NEP du 8 

février 2022, p.13). Si le CGRA peut concevoir que cette rencontre remonte à un certain moment et que 

vous n’avez eu une relation que brièvement, et que donc, vous n’êtes vraisemblablement pas en 

mesure de tout connaître de sa vie, il relève en revanche que, s’agissant de votre premier partenaire 

masculin, vous devriez être en mesure de présenter des informations relativement circonstanciées et 

spécifiques à son sujet, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  

 

Il ressort de ce qui précède un manque flagrant de consistance dans vos déclarations relatives à votre 

relation avec [P.], si bien que le CGRA peut difficilement y accorder de crédit. Partant, aussi bien la 

crédibilité de votre orientation sexuelle que du flagrant délit vécu dans le cadre de cette relation s’en 

retrouve fortement affaiblie.  

 

D’autre part, concernant votre relation avec [D.], vous ne vous montrez pas davantage 

circonstancié.  
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Ainsi, questionné sur la manière dont vous devenez des partenaires intimes, vous dites qu’il était là et 

vous a demandé concernant les femmes et vous a dit ensuite ne pas aimer les femmes, ce à quoi vous 

avez répondu que vous n’aimez pas non plus les femmes, et que donc, vous avez su que vous étiez 

tous les deux attirés par les hommes et avez commencé les choses comme ça. Relevons ici encore 

l’aspect dépourvu de tout détail spécifique de vos déclarations, empêchant de leur accorder du vécu. 

Par ailleurs, le CGRA observe que vos déclarations relatives à la manière dont démarre votre relation 

avec [D.] sont en tous points pareilles à celles sur le début de votre relation avec [P.], constat étonnant 

dans la mesure où l’un était un inconnu rencontré au détour d’une rue t l’autre, un ami du quartier (NEP 

du 8 février 2022, p.15).  

 

En outre, questionné sur les circonstances dans lesquelles [D.] prend conscience de son orientation 

sexuelle, vous dites qu’il vous a dit qu’il a aussi plus de plaisir avec un homme et qu’il a dit que son 

pénis ne se lève pas (NEP du 8 février 2022, p.17). A la question de savoir s’il vous a parlé de sa vie 

amoureuse avant vous, vous dites que même s’il en a, il ne vous a pas dit, sans plus (NEP, p.17).  

 

Ensuite, questionné sur la personne de [D.], son parcours, ses centres d’intérêts, sa personnalité, vous 

dites qu’il est calme et ne fait pas d’actes que les gens trouveraient suspicieux, et ne veut pas que les 

gens connaissent ses secrets. Invité à partager d’autres éléments, vous dites que vous venez de 

Karantaba et lui, est né à Brikama, et que le temps qu’il y a passé avant que vous vous y rendiez, vous 

ne connaissez rien de ce temps-là car vous n’en avez pas parlé et que votre discussion n’est pas allée 

jusque-là (NEP du 8 février 2022, p.17). Le CGRA ne peut se rallier à cette explication puisque vous le 

dites vous-même, vous avez vécu la majeure partie de votre vie à Brikama (NEP du 8 février 2022, pp. 

3 et 17).  

 

Dans la lignée, le CGRA observe le peu de vraisemblance de votre comportement consistant à 

entretenir un rapport intime dans votre chambre avec [D.], alors même que vous aviez déjà été pris en 

flagrant délit en train d’embrasser un homme, à savoir [P.], par une connaissance de votre père, peu de 

temps auparavant. Dans le même ordre d’idées, il est d’autant plus invraisemblable que, alors vous 

auriez une première fois été surpris en train de faire l’amour avec [D.]  par votre oncle [F.], et que ce 

dernier l’aurait dit à votre père, vous continuiez à avoir des rapports avec ce dernier sous le toit familial 

(NEP du 8 février 2022, p.16). A la question de savoir les précautions prises dans un tel contexte, 

lorsque vous êtes accompagné de [D.], vous dites aller ensemble et sortir ensemble, et le fait qu’il n’y 

avait pas beaucoup de gens présents à la maison donc que vous saviez que vous pouviez le faire avant 

qu’il ne revienne, sans problème (NEP du 8 février 2022, p.16). Le CGRA ne peut croire à une telle 

prise de risque, après deux flagrants délits dont l’un ayant été reporté à votre père. Par ailleurs, vos 

déclarations ne sont pas de nature à renverser ce constat tant elles sont imprécises et dénuées de toute 

impression de vécu.  

 

Ainsi, votre relation avec [D.] ne peut être considérée comme crédible, tout comme les flagrants 

délits vécus dans le cadre de cette relation.  

 

Au vu des éléments qui précèdent, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à établir de façon 

crédible la relation intime et suivie que vous dites avoir vécue avec [P.] et [D.]. Partant, la remise en 

cause de ses relations affectent la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée et des flagrants délits 

vécus avec ces partenaires.  

 

Quatrièmement, vos déclarations relatives à votre situation en Belgique ne permettent de rétablir 

la crédibilité défaillante de votre orientation sexuelle.  

 

En effet, questionné sur le vécu de votre orientation sexuelle depuis votre arrivée en Belgique, vous 

dites que vous n’avez pas eu de partenaires car quand vous êtes arrivé, vous étiez avec beaucoup de 

gambiens, et puis après, il y a eu le coronavirus (NEP du 8 février 2022, p.17). Cependant, sans 

remettre en cause le fait que fréquenter une diaspora originaire d’une partie du monde où 

l’homosexualité est réprimée et ayant donc, possiblement, encore des comportements homophobes, 

peut s’avérer stressant pour un demandeur de protection internationale homosexuel, le CGRA relève 

qu’à aucun moment, vous ne semblez vous être renseigné sur vos droits en tant que personne 

LGBTQI+ en Belgique, constat étonnant pour une personne ayant fui son pays pour des motifs en lien 

avec son homosexualité et aspirant à pouvoir vivre sa sexualité comme il l’entend, en toute liberté.  
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Par ailleurs, vous dites avoir fréquenté la Rainbow house, mais restez tout à fait vague sur le type 

d’événements auquel vous auriez participé ou même, la mission de cette association. En effet, 

concernant les événements auxquels vous vous êtes rendus, vous dites que c’est un programme qui 

ressemble à une boîte de nuit, et que quand le lockdown a été arrêté, vous avez participé deux fois à ce 

programme, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.17). A propos de l’objectif de cette association, vous 

dites que c’est un bureau où tu peux aller quand tu es gay, que vous y êtes allé deux fois et que ce sont 

eux qui vous ont dit qu’ils organisaient un tel programme, sans plus (NEP du 8 février 2022, p.17). 

Questionné sur le type de soutien que les personnes gays peuvent obtenir auprès de cette association, 

vous répondez de manière tout à fait évasive que vous y êtes allé une première fois et avez rencontré 

une femme, puis une seconde, et avez rencontré un homme sur place, que la femme vous avait donné 

un rendez-vous par email et ensuite, vous a envoyé leur programme et que par la suite, vous n’y êtes 

jamais retourné (NEP du 8 février 2022, p.18). Ainsi, il ne ressort pas de vos déclarations d’intérêt 

sincère pour cette association et les événements y étant organisés. Ainsi, le fait que vous vous y soyez 

présenté à deux reprises ne prouve en rien votre orientation sexuelle car tout un chacun a le droit de 

fréquenter cette association et peut y être reçu.  

 

Ainsi, le CGRA relève donc que vous ne parvenez à donner davantage de consistance à vote vécu en 

tant que personne LGBT en Belgique, élément ôtant d’achever toute crédibilité à votre orientation 

sexuelle alléguée et aux fait à l’origine de votre départ de la Gambie.  

 

En conclusion, il ressort de ce qui précède que l’ensemble de arguments relevés supra au sujet de 

la découverte de votre attirance pour les hommes et de l’homophobie ambiante en Gambie, du vécu de 

votre homosexualité, de vos relations et partenaires masculins, ainsi que des faits de persécutions que 

vous invoquez, constituent un faisceau d’éléments qui, mis bout à bout permettent de remettre en cause 

la réalité de votre orientation sexuelle amènent le CGRA à considérer que votre homosexualité ne peut 

être tenue pour crédible.  

 

Enfin, les documents que vous produisez à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à 

renverser le sens de la présente décision, tant ils ne sauraient rétablir la crédibilité défaillante de 

votre orientation sexuelle et des faits à l’origine de votre départ de la Gambie.  

 

D’une part, concernant le rapport d’évaluation de suivi psychologique du 12 mai 2021 émanant d’un 

psychologue clinicien-sexologue produit à l’appui de votre demande, ce document ne peut modifier le 

sens de la présente décision.  

 

En effet, le rapport d’évaluation de suivi psychologique du 12 mai 2021 émanant d’un psychologue 

clinicien-sexologue atteste que vous êtes bien ancré dans le temps et l’espace, ne présentez pas de 

manifestation de type délire ou hallucination et avez un discours cohérent, avec attitude respectueuse et 

adaptée aux cadre de vos rencontres avec votre psychologue. En revanche, celui-ci fait état, vous 

concernant, d’une demande d’aide quant à votre état psychique et éprouvé douloureux, d’accès brutaux 

d’angoisse, de reviviscence d’allure traumatique entraînant une importante agitation accompagnée de 

réactions émotionnelle importantes (tachycardie, irritabilité, colère et troubles de sommeil), ainsi que des 

errances à caractère dissociatif comme seul moyen défensif face aux symptômes, une tendance à 

l’enfermement et l’isolement, une difficulté à supporter l’interaction avec autrui et une indication, selon 

vous, d’idéations suicidaires et troubles mnésiques, concluant que les signes cliniques sont sans 

équivoque et indiques d’un trouble anxio-dépressif majeur congruent avec un trouble de stress 

posttraumatique avéré. Ce document indique que vous évoquez avoir quitté la Gambie en raison de 

votre orientation sexuelle après que votre relation avec un compatriote actuellement au Portugal ait été 

révélée et que votre famille et particulièrement votre père vous aient enjoint à partir ; que vous avez des 

craintes et appréhensions à parler de cette orientation sexuelle dans le cadre de votre demande d’asile, 

notamment en raison du fait que votre interprète puisse être originaire des mêmes contrées que vous et 

que vous vous êtes rendu plusieurs fois à la Rainbow house, pour conclure sur le fait que vous avez eu 

un parcours migratoire semé d’embuches, ponctué d’expériences terrifiantes et que vous vous trouvez 

dans une situation d’extrême vulnérabilité. Le CGRA estime que, si les souffrances psychologiques que 

vous éprouvez sont indéniables au vu de ce rapport psychologique, il ne peut ignorer, d’une part, que 

l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas 

échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur de protection internationale et que, d’autre 

part, les praticiens amenés à constater les symptômes de stress post-traumatique de candidats réfugiés 

ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent 

leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite 

la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la 
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bonne foi de leur patient. Ce type de document ne saurait en conséquence être considéré comme 

déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des faits invoqués à l’appui de la demande 

de protection internationale, en l’occurrence, votre orientation sexuelle et les faits de violences à votre 

encontre qu’auraient entraîné la révélation de celle-ci.  

 

En outre, les troubles psychologiques constatés dans ce certificat ne sauraient justifier les imprécisions, 

inconsistances et invraisemblances de vos déclarations relatives à votre orientation sexuelle, dans la 

mesure où votre psychologue le précise, vous êtes bien ancré dans l’espace et avez un discours 

cohérent. En d’autres termes, cet avis psychologique n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de 

crédibilité des faits que vous avez invoqués. En effet, il ressort clairement des notes de vos deux 

entretiens personnels que vous avez été à même de mener ceux-ci dans de bonne conditions et que 

vous avez pu répondre sans problèmes aux questions vous ayant été posées.  

 

Par conséquent, l’attestation psychologique que vous déposez ne constitue donc qu’un élément 

d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de 

votre orientation sexuelle alléguées et des faits à l’origine de votre départ de Gambie  

 

D’autre part, en ce qui a trait aux captures d’écran de conversations WhatsApp produites à l’appui de 

votre demande de protection internationale, celles-ci ne peuvent renverser le constat d’absence de 

crédibilité de votre orientation sexuelle.  

 

En effet, s’agissant de messages privés, envoyés via une messagerie, en l’occurrence WhatsApp, le 

CGRA n’a aucune garantie quant à l’identité et la sincérité de leur auteur. Ainsi, ces messages ne 

sauraient restaurer la crédibilité défaillante de votre relation alléguée avec [D. K.].  

 

Par ailleurs, le CGRA relève que ces message font état d’un projet de mariage en tant que couple gay 

convenu en date du 15 avril 2017, élément que vous ne mentionnez à aucun moment au cours de votre 

entretien et étant pourtant, à le considérer réel, central dans le cadre de votre relation alléguée avec [D.] 

et de votre homosexualité. Ainsi, le CGRA ne peut croire que, à supposer que vous avez eu une relation 

avec [D. K.], vous auriez pu oublier de mentionner un élément d’une telle nature. Dans la lignée, le 

CGRA estime tout à fait surprenant ce projet de mariage dans la mesure où l’union entre deux 

personnes de même sexe est interdit dans votre pays. Par ailleurs, vous mentionnez avoir quitté le pays 

en 2016. Le CGRA est donc à défaut de comprendre comment, arbitrairement, la date du 15 avril 2017 

aurait été fixée, à si longue échéance. Enfin, le CGRA estime peu probable qu’un ancien partenaire, 

avec lequel vous avez été pris en flagrant délit d’ébat homosexuel dans un pays où cela est 

répréhensible, explique, dans un message vous étant adressé, ce qu’il s’est passé le jour où vous vous 

êtes fait prendre, alors même que vous êtes censé avoir vécu ces événements également, comme si ce 

message avait pour unique but de corroborer vos dires, en entravant le caractère sincère.  

 

Ainsi, les documents produits ne peuvent renverser les constats dressés dans la présente décision.  

 

En conclusion, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de votre 

orientation sexuelle et du vécu de votre homosexualité, que ce soit en Gambie ou depuis votre arrivée 

en Belgique. Dans la mesure où le seul motif que vous invoquez à l’appui de votre crainte de 

persécution en cas de retour en Gambie, à savoir votre homosexualité, n’est pas jugé établi, ladite 

crainte ne peut pas se voir considérée comme fondée. Vous n’invoquez par ailleurs aucun autre 

élément susceptible d’établir dans votre chef l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves 

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, 

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise, avec 

cependant certaines différences. En effet, la requête indique que le requérant et P. ont été surpris dans 

un hôtel alors qu’il est précisé dans la décision attaquée que c’était dans un café ; la requête mentionne 

encore que le requérant et D. ont été surpris la première fois par un voisin alors que la décision indique 

qu’ils ont été surpris par l’oncle du requérant.  

 

3.2. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation « […] des articles 48/3, 48/4, 48/6, 48/7, et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et des articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme ». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué 

le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. Dans une première branche du moyen, le requérant conteste avoir cherché à tromper les instances 

d’asile. Il soutient que « [t]ant le HCR, que la Cour de Justice de l’Union européenne ont […] souligné 

que la prudence s’impose avant de parvenir à la conclusion que l’orientation sexuelle du requérant ne 

pouvait être établie en raison de la tardiveté de ses déclarations ». Il reproduit ensuite différents extraits 

des notes d’orientation du HCR ainsi que des extraits de l’arrêt A, B et C du 2 décembre 2014 de la 

Grande Chambre de la Cour de Justice de l’Union européenne. Il considère que « [l]a partie 

défenderesse n’a clairement pas pris en considération les lignes directrices du HCR à cet égard, ainsi 

que la jurisprudence de la Cour de Justice […] ». Il déclare ne pas avoir « cherché à tromper les 

autorités belges » et qu’il « n’a simplement pas indiqué son orientation sexuelle pour différentes 

raisons », à savoir, le fait que son père qui est imam lui avait dit que l’homosexualité « était quelque 

chose d’interdit », qu’il s’agit d’un « sujet tabou au sein de sa culture », que « son interprète était 

gambien et il a pris peur que toute la communauté gambienne soit au courant », et que dans le centre 

où il résidait en Belgique « il y avait beaucoup de Gambiens et cela était compliqué pour [lui] ». Par 

ailleurs, il soutient que, contrairement à ce qu’invoque la Commissaire adjointe, ses problèmes 

médicaux sont bien réels, et qu’il s’est d’ailleurs fait soigner en Italie. Ainsi, il soutient qu’il « n’a pas 

tenté de tromper les autorités belges car il s’agit de problèmes médicaux réels, et d’autre part, il avait 

honte de relater qu’il avait quitté le pays en raison de son orientation sexuelle ».  

 

3.5. Dans une deuxième branche du moyen, le requérant justifie que ses déclarations ne soient « pas 

détaillées, précises et non-spécifiques » en invoquant qu’il n’avait « jamais parlé de son homosexualité 

en Belgique » et qu’il « s’agit d’un sujet tabou pour les gambiens ». Il avance également qu’il a « une 

difficulté à effectuer une analyse psychologique des évènements, à parler de ses sentiments, à analyser 

son ressenti et à l’exprimer ». Il argue avoir eu des difficultés à comprendre « le type de réponse qu’on 

attend de sa part » et que « [l]es conclusions que tire le CGRA sont hâtives dans la mesure où l’on ne 

peut pas déduire de ses réponses qu’il n’a pas vécu les faits qu’il relate ». Le requérant invoque que 

« sa faible instruction » doit également être prise en compte.  

 

3.6. Dans une troisième branche du moyen, concernant son orientation sexuelle, le requérant rappelle, 

en substance, les propos qu’il a tenus à ce sujet lors de son entretien personnel, qu’il a « pris 

conscience de son orientation sexuelle lorsqu’il avait dizaine d’années », « qu’il va de manière 

innocente poser la question à son père sur les relations entre personne du même sexe », que son père 

va lui répondre qu’il « s’agit d’un acte interdit et que les personnes pratiquant de tels actes sont tuées et 

rejetées ». Il précise également qu’il « va […] constater que son père va le surveiller », que ce dernier 

est « […] un iman important de l’endroit d’où il vient et si la nouvelle court que son fils est homosexuel, il 

sera déshonoré », que le plus important est de « garder cela secret » pour que son père ne le découvre 

pas, et que « pendant sa puberté, il va être attiré par plusieurs hommes avec qui il n’a jamais rien 

entrepris […] car il est terrorisé à l’idée que son père soit informé de son comportement ».  

 

3.7. Dans une quatrième branche du moyen, concernant ses relations amoureuses, le requérant 

rappelle ses propos et justifie le peu d’informations qu’il est en mesure de communiquer sur P. et D. par 

la brièveté de leurs relations. Il confirme dans la requête qu’il a bien eu un projet de mariage avec D. 

mais qu’il n’en a pas parlé « car il s’agissait d’un projet qui n’était pas concret vu qu’il n’était pas 

possible de la faire en Gambie au vu de l’homophobie qui y règne ».  
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3.8. Dans une cinquième branche du moyen, concernant son vécu en Belgique, le requérant indique 

s’être rendu à la Rainbow House et être « actuellement dans une relation », et précise qu’il « déposera 

un témoignage de cette personne ».  

 

3.9. Dans une sixième branche du moyen, concernant l’attestation psychologique, le requérant reproduit 

des extraits de l’attestation psychologique versée au dossier administratif et invoque qu’il bénéficie d’un 

suivi psychologique et que le rapport déposé « plaide sans équivoque pour un trouble anxio-dépressif 

majeur congruent avec un trouble de stress-post traumatique avéré ». Il invoque que « [c]ette attestation 

du psychologue du requérant, et, partant d’une personne ayant une qualité et fonction particulière, 

constitue un élément additionnel qui permet d’établir l’orientation sexuelle du requérant […] ».  

 

3.10. Dans une septième branche du moyen, le requérant se réfère à différents éléments d’informations 

relatifs à  la « situation des personnes LGBTQI+ en Gambie » et expose que « [v]u qu’en Gambie la 

situation générale des personnes homosexuelles est catastrophique et met ce groupe dans une position 

de grande vulnérabilité, il convient d’analyser la demande d’asile avec beaucoup de prudence et 

d’accorder le bénéfice du doute au requérant ».  

 

3.11. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée 

et, ainsi, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite l’octroi du statut de 

protection subsidiaire. Encore à titre subsidiaire, il sollicite le Conseil afin « […] d’annuler la décision 

entreprise et de renvoyer le dossier au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ».  

 

3.12. A l’audience, le requérant verse au dossier de la procédure une note complémentaire à laquelle il 

annexe un document présenté comme un « témoignage de son partenaire », accompagné d’une copie 

du titre de séjour de son auteur et daté du 18 août 2022.  

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.  

 

5. L’appréciation du Conseil 

 

5.1. En substance, le requérant, de nationalité gambienne invoque une crainte en cas de retour dans 

son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle. 

 

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement 

motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de 

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande 

de protection internationale. 

 

5.3. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes et risques allégués.  

 

5.4.1. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés au dossier manquent de pertinence ou de 

force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 
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5.4.2. Le requérant verse tout d’abord au dossier administratif un « rapport d’évaluation [de] suivi 

psychologique » daté du 12 mai 2021. Ce rapport indique que le requérant « est sujet à des accès 

brutaux d’angoisse et à une reviviscence d’allure traumatique » et qu’il est atteint d’un « trouble anxio-

depressif majeur congruent avec un trouble de stress-post traumatique avéré ». Il précise aussi que le 

requérant « est bien ancré dans le temps et l’espace », qu’il « ne présente pas de manifestation de type 

délire ou hallucination », et qu’il a un discours cohérent.  

 

Le Conseil tient pour établi que le requérant souffre d’ « un trouble anxio-depressif majeur congruent 

avec un trouble de stress-post traumatique ». Toutefois, le rapport précité n’apporte pas d’indications 

suffisamment précises et concrètes sur la probabilité que la fragilité du requérant sur le plan 

psychologique soit liée aux faits allégués. En effet, celui-ci se limite à se référer aux déclarations du 

requérant dans des termes relativement vagues, tout en évoquant également les difficultés liées à son 

parcours migratoire. Du reste, ce rapport présente une inconsistance par rapport aux déclarations du 

requérant. En effet, il précise que la personne avec qui le requérant affirme entretenir une relation est au 

Portugal - alors que le requérant expose que D. lui avait indiqué qu’il était en Mauritanie (v. Notes de 

l’entretien personnel du 8 février 2022, p. 8). Interrogé à l’audience quant au lieu où se trouve D., le 

requérant précise qu’aux dernières nouvelles, celui-ci était en Mauritanie. En conséquence, le rapport 

précité ne permet d’inférer aucune conclusion certaine quant à l’origine de l’état psychique du requérant 

ni, dès lors, d’établir que ce dernier a vécu les faits tels qu’allégués dans le cadre de sa demande de 

protection internationale. Il ressort en outre de la lecture des entretiens personnels que les difficultés du 

requérant n’ont pas engendré de problèmes réels de compréhension ou d’expression.  

 

D’autre part, le Conseil souligne que ce rapport d’évaluation ne fait pas état de troubles d’une spécificité 

telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte indication de traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après 

dénommée la « CEDH »). 

 

5.4.3. Le requérant verse également des « captures d’écran de conversations WhatsApp » avec une 

personne qu’il présente comme D. La force probante des extraits produits est fortement réduite. Il s’agit 

en effet d’un discussion à caractère privé qui aurait eu lieu entre le requérant et D. Rien ne permet 

cependant de connaître l’identité des personnes à l’origine de ces messages ni les circonstances dans 

lesquelles ils ont été envoyés. La véracité du contenu de ceux-ci ne peut donc être vérifiée.  

 

En outre, à l’instar de la Commissaire adjointe, le Conseil ne considère pas plausible que D. rappelle 

dans son message les circonstances dans lesquelles il aurait été surpris avec le requérant. En effet, 

étant donné que ceux-ci étaient tous les deux présents, ce rappel semble avoir été fait uniquement pour 

corroborer le récit du requérant. Par ailleurs, le message concernant ce moment précise qu’ils auraient 

été pris sur le fait par le beau-père du requérant alors qu’ils auraient, selon les premières déclarations 

du requérant, été surpris par son oncle (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, p. 7).   

 

Par ailleurs, l’échange produit mentionne un mariage qui aurait dû avoir lieu entre le requérant et son 

interlocuteur. Or, le requérant n’a pas fait mention de ce projet de mariage lors de son entretien 

personnel. La requête explique que le requérant et D. avait comme projet de se marier et argue que le 

requérant n’a pas parlé de ce projet car il ne s’agissait pas de quelque chose de concret. Cette 

argumentation ne peut suffire à convaincre le Conseil dès lors qu’il s’agit d’une omission qui porte sur 

un élément important du récit présenté par le requérant, et ce d’autant que le message mentionne une 

date à laquelle ce mariage aurait dû avoir lieu.  

 

De plus, le projet de mariage évoqué dans ce message décrédibilise la justification du requérant portant 

sur le peu d’informations qu’il a été en mesure de donner sur D., à savoir que leur relation a été assez 

brève et qu’ils n’ont pas abordé de nombreux sujets. En effet, Il est d’autant plus invraisemblable, au vu 

du projet de mariage évoqué, que le requérant ne soit pas en mesure de communiquer des informations 

basiques à propos de D. 

  

Dès lors, le Conseil estime qu’aucune force probante ne peut être reconnue aux captures d’écran 

produites.  

 

5.4.4. Quant aux éléments d’information relatifs à la situation des homosexuels en Gambie, le Conseil 

constate qu’ils ont un caractère général et ne concernent pas les faits invoqués, à titre personnel, par le 

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.  
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Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation d’éléments faisant état, de manière générale, 

de violations des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce 

pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être 

soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au 

requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou 

d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des 

développements du présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il 

ne procède pas davantage. 

 

5.4.5. Quant au document médical gambien daté du 31 juillet 2009, ce document indique que le 

requérant souffrait de pneumonie ou d’asthme. Le Conseil constate que ce document ne concernent 

pas les faits allégués par le requérant à l’origine de sa crainte, à savoir son orientation sexuelle.  

 

5.5. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et 

déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par 

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins 

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce. 

 

5.6. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du requérant, le Conseil estime pouvoir faire siens les motifs de 

l’acte attaqué qui sont pertinents, conformes au dossier administratif et suffisent à remettre en cause la 

réalité de son récit. 

 

A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil estime que le requérant n’a pas convaincu de son 

homosexualité alléguée ni des événements relatés à l’appui de sa demande de protection 

internationale. 

 

Le Conseil observe, en particulier, comme la Commissaire adjointe, que :  

 

- les déclarations du requérant sur la manière dont celui-ci a pris conscience de son orientation sexuelle, 

et a vécu son homosexualité, dans le contexte homophobe régnant en Gambie, apparaissent vagues, 

non circonstanciées et ne reflètent pas un sentiment de vécu (v. Notes de l’entretien personnel du 8 

février 2022, pp. 6, 7, 9, 10, 11 et 12) ; 

 

- les propos du requérant quant aux deux relations qu’il a entretenues en Gambie manquent de 

consistance, de précision, de spécificité et de vraisemblance (v. Notes de l’entretien personnel du 8 

février 2022, pp. 6, 7, 13, 14, 15 et 17) ; à cet égard, le Conseil souligne particulièrement que le 

requérant est très imprécis concernant les débuts de ses relations avec P. et D. K. (v. Notes de 

l’entretien personnel du 8 février 2022, pp. 7, 15 et 16), qu’il n’est pas en mesure de communiquer 

beaucoup d’informations sur ces deux personnes (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, 

pp. 7, 15 et 16), et qu’il apparaît peu plausible que le requérant ait continué à avoir des relations intimes 

avec D. chez son père alors qu’ils avaient déjà été surpris une première fois par son oncle F. (v. Notes 

de l’entretien personnel du 8 février 2022, pp. 7, 15 et 16) ;  

 

- les déclarations du requérant relatives à son vécu en Belgique ne permettent pas de rétablir la 

crédibilité défaillante de son orientation sexuelle (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, pp. 

17 et 18).  

 

Outre le manque de crédibilité du récit du requérant quant à son orientation sexuelle, le Conseil 

souligne, à l’instar de la Commissaire adjointe, le caractère contradictoire de certaines de ses 

déclarations lors de son premier entretien (avant l’annulation de la première décision de la partie 

défenderesse) et de son second entretien (après cette annulation). En effet, s’il ne peut être reproché au 

requérant d’avoir mentionné tardivement son orientation sexuelle, le Conseil ne comprend pas la raison 

pour laquelle les déclarations du requérant portant sur sa famille et son état de santé divergent à ce 

point (v. Notes de l’entretien personnel du 29 juillet 2020, pp. 4, 5, 6, 7, 8, et 10 ; Notes de l’entretien 

personnel du 8 février 2022, pp. 3, 4, 5, et 6).  

 

5.7. La requête ne développe aucune argumentation convaincante de nature à infirmer les 

considérations qui précèdent. 
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Dans son recours, le requérant se contente, en substance, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont 

allégués, en minimisant les carences relevées dans la décision, ce qui n’apporte aucun éclairage neuf 

en la matière, tantôt de tenter de justifier les incohérences et invraisemblances relevées dans ses 

déclarations par des explications qui ne convainquent pas le Conseil et n’ont pas de réelle incidence sur 

les motifs pointés par la Commissaire adjointe, tantôt de se référer à des informations objectives de 

portée générale qui concernent la répression dont font l’objet les homosexuels en Gambie mais qui 

n’ont toutefois pas trait à sa situation personnelle ni aux faits qu’il allègue à l’appui de sa demande de 

protection internationale. 

 

Ainsi, s’agissant du grief de la Commissaire adjointe selon lequel le requérant a tenté de tromper les 

instances d’asile, le requérant soutient dans sa requête que la mention tardive de son orientation 

sexuelle ne peut lui être reprochée et que, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, il n’a 

pas trompé les instances d’asiles. Du reste, il avance que, contrairement à ce qu’invoque la 

Commissaire adjointe, ses problèmes de santé sont bien réels, et qu’il s’est d’ailleurs fait soigner en 

Italie.  

Le Conseil ne peut suivre cette argumentation. En effet, si la mention tardive de son orientation sexuelle 

ne peut être reprochée au requérant - ce que d’ailleurs la Commissaire adjointe ne fait pas -, rien 

n’explique les incohérences dans ses déclarations au sujet de ses problèmes de santé et de sa 

composition familiale.  

Concernant ses problèmes de santé, le requérant a indiqué lors de son entretien personnel du 8 février 

2022 ne pas souffrir d’asthme (v. Notes de l’entretien du 8 février 2022, p. 5). Or, la requête entre en 

contradiction avec les propos que le requérant a tenus lors de cet entretien personnel puisqu’il y est 

précisé que les problèmes médicaux du requérant sont bien réels (v. requête, p. 5). Interrogé  lors de 

l’audience, le requérant confirme la réalité de ses problèmes médicaux mais ne fournit aucune autre 

explication de nature à justifier cette divergence.  

Concernant sa famille, le requérant a indiqué lors de son premier entretien personnel que ses deux 

parents sont décédés et qu’il avait trois grands frères, deux grandes sœurs et cinq petits frères alors 

que lors de son second entretien personnel devant la partie défenderesse, il soutient que ses deux 

parents sont vivants et qu’il a en réalité moins de frères et sœurs (v. Notes de l’entretien personnel du 

29 juillet 2020, pp. 4, 5, 6, 7, et 8  ; Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, pp. 4 et 5). La 

requête reste muette sur ces incohérences.  

 

S’agissant du caractère peu détaillé, peu précis et peu spécifique de ses déclarations au sujet de son 

orientation sexuelle, le requérant argue qu’il « n’a pas pu fournir plus de détails sur certaines parties de 

son récit » en raison du fait que c’était la première fois qu’il était amené à parler de son homosexualité 

en Belgique et qu’il s’agit d’un sujet tabou pour les Gambiens. Il invoque que sa « faible instruction » 

doit également être prise en compte. Pour ce qui est du caractère « tabou » de l’homosexualité en 

Gambie et du fait qu’il s’agissait de la première fois qu’il parlait de son homosexualité en Belgique, le 

Conseil estime que ces considérations sont de portée générale et ne permettent pas, à elles seules, de 

justifier les importantes invraisemblances et inconsistances relevées dans la décision attaquée. Par 

ailleurs, si le Conseil ne remet pas en question le faible degré d’instruction du requérant - celui-ci 

indique avoir uniquement fréquenté l’école coranique durant trois à quatre ans (v. Notes de l’entretien 

personnel du 8 février 2022, p. 4) - il estime que cette instruction limitée ne peut raisonnablement suffire 

à justifier les importantes carences de son récit. En effet, les questions qui lui ont été posées par la 

partie défenderesse concernent des événements qu’il affirme avoir vécus personnellement et les 

réponses à fournir n’ont en aucune manière fait appel à de quelconques connaissances ou aptitudes 

intellectuelles particulières.  

 

S’agissant de la prise de conscience de son orientation sexuelle, le requérant argue qu’il était âgé de 

seulement dix ans lors de la découverte de son attirance pour les hommes et que son jeune âge 

explique qu’il ne pouvait pas tout percevoir. Il aurait posé des questions sur les relations entre hommes 

à son père qui lui aurait dit qu’il s’agit d’un acte interdit, ce qui explique que le requérant ait refoulé 

« tout cela en lui ». Le requérant soutient qu’il ne pouvait pas en parler avec ses amis et qu’il devait 

garder son orientation sexuelle secrète, notamment car son père le surveillait. Le Conseil n’est pas 

convaincu par ces explications. En effet, il estime que le jeune âge du requérant lors de la prise de 

conscience de son orientation sexuelle n’explique pas le caractère vague, inconsistant et peu empreint 

d’un sentiment de vécu de ses propos.  
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Interrogé notamment sur la question de savoir si son entourage et plus particulièrement son père, avait 

des soupçons quant à son orientation sexuelle, le requérant déclare d’abord, concernant son père, que 

« même s’il avait des soupçons, il ne l’a pas montré » (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 

2022, p. 12), et ensuite que son père le surveillait et qu’il lui « prêtait attention […], si [il va] le faire ou 

pas » (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, p. 12). Le Conseil juge incohérent que le 

requérant déclare que son père n’avait pas de soupçons pour ensuite déclarer qu’il le surveillait. De 

plus, interrogé sur les stratégies qu’il mettait en place pour cacher son orientation sexuelle à son 

entourage, il se limite à déclarer « mon habillement par exemple et mes mouvements, déplacements, et 

aussi je ne discute avec personne sur ce sujet, c’est ça » (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 

2022, p. 11). Ces propos hautement stéréotypés et peu empreints d’un sentiment de vécu ne permettent 

pas  de considérer comme crédible le récit livré par le requérant.  

 

S’agissant de ses relations amoureuses, le requérant justifie le peu d’informations qu’il est en mesure 

de communiquer sur P. et D. par la brièveté de leurs relations. Il confirme dans la requête qu’il a bien eu 

un projet de mariage avec D. mais qu’il n’en a pas parlé « car il s’agissait d’un projet qui n’était pas 

concret » (v. requête, p. 8). Le Conseil note, à la suite de la Commissaire adjointe, qu’il est en effet très 

peu plausible, dans le climat homophobe régnant en Gambie, que le requérant ait embrassé P. dans un 

café et ait, à plusieurs reprises, invité D. chez son père. Il indique ainsi s’être exposé à trois reprises en 

l’espace de deux mois, ce qui semble particulièrement imprudent au vu du contexte homophobe qu’il 

décrit. Par ailleurs, le Conseil estime que la justification que le requérant donne à propos du projet de 

mariage n’explique nullement ses déclarations peu consistantes, particulièrement au vu de l’importance 

que revêt cet évènement dans sa relation avec D. En outre, le Conseil ne peut comprendre les 

contradictions dans le récit du requérant quant aux circonstances dans lesquelles il aurait été surpris, 

particulièrement par rapport aux deux épisodes où il dit avoir été surpris en compagnie de D. En effet 

dans un premier temps, il indique lors de son entretien personnel avoir été surpris par son oncle à deux 

reprises avant de revenir sur ses déclarations en déclarant avoir été surpris seulement une fois en 

compagnie de D. (v. Notes de l’entretien personnel du 8 février 2022, pp. 7, 15, et 16). Par la suite il 

précise dans sa requête qu’il a d’abord été surpris par un voisin puis par son oncle (v. requête, p. 2). 

Enfin, interpellé à l’audience sur ces divergences, le requérant donne une nouvelle version des faits et 

affirme finalement avoir été surpris à deux reprises par un cousin (« le fils du deuxième frère de mon 

père »). De telles inconsistances portant sur des passages importants des faits présentés à l’appui de la 

demande discréditent le récit du requérant.  

 

S’agissant de son vécu en Belgique, le requérant soutient s’investir auprès de la Rainbow House et être 

actuellement en relation avec un homme en Belgique. Il dépose à l’audience un témoignage de la 

personne qu’il présente comme son compagnon. 

Le Conseil souligne que le simple fait d’être impliqué dans une association qui défend les droits des 

personnes LGBTQI+ n’est pas de nature à prouver l’orientation sexuelle du requérant ni à pallier le 

manque de consistance et de vraisemblance de ses déclarations, particulièrement au vu du peu 

d’informations que le requérant communique sur cette association (v. Notes d’entretien personnel du 8 

février 2022, pp. 17 et18).  

Quant à la relation amoureuse que le requérant entretiendrait en Belgique, la requête ne fournit aucune 

information précise sur ce point. En annexe de sa note complémentaire versée au dossier de la 

procédure le 19 août 2022, le requérant produit une attestation établie par F. M. G. le 18 août 2022, 

accompagnée d’une copie du titre de séjour de ce dernier. S’agissant de cette attestation, le Conseil 

n’est pas convaincu par la force probante de ce document. Ainsi, l’auteur de cette attestation se 

contente d’affirmer, en substance, qu’il entretient une relation amoureuse avec le requérant qu’il a 

rencontré dans le train il y a neuf mois. Bien qu’un témoignage privé soit susceptible de se voir 

reconnaitre une certaine force probante, même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être 

accordé, sa fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de 

s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, le Conseil estime, en tout état de cause, 

que cette attestation, au contenu relativement succinct et largement inconsistant, ne fournit aucune 

information précise et concrète au sujet de la relation que son auteur prétend entretenir avec le 

requérant en Belgique et n’apporte aucun éclairage supplémentaire sur le récit du requérant.  

Interrogé à l’audience sur cette relation, le requérant ne donne que des informations fort peu 

consistantes à ce sujet. Ainsi, il n’est pas en mesure de donner la date de naissance de son 

compagnon, son adresse exacte - si ce n’est qu’il habite à Liège -, son domaine d’activité 

professionnelle et ses hobbys. Il précise que la relation a débuté il y a huit ou neuf mois mais n’est pas 

en mesure de donner une date plus précise. Interrogé sur la raison pour laquelle il n’a pas parlé de cette 

relation lors de son entretien personnel du 8 février 2022, il déclare qu’il n’en a pas parlé car il s’agissait 

du début de leur relation et qu’il n’avait pas de certitude sur la suite.  
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Par ailleurs, interrogé sur ce qu’ils ont fait la dernière fois qu’il se sont vus, le requérant donne à 

nouveau une réponse très peu consistante en exposant simplement qu’ils se sont vus à Liège et qu’ils 

se sont promenés derrière la maison de son compagnon et puis qu’ils sont rentrés chez lui. Le Conseil 

estime que le peu d’informations que le requérant est en mesure de donner sur son compagnon et sur 

leur relation ne permet pas non plus d’établir la réalité de cette relation.  

 

5.8. Le Conseil estime que ce faisceau d’éléments convergents - pris dans leur ensemble - a 

valablement pu amener la Commissaire adjointe à contester la réalité de l’orientation sexuelle du 

requérant et des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.   

 

Les arguments développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le 

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les incohérences et les 

invraisemblances relevées dans la décision attaquée, ou à établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués.  

 

5.9. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 

décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des 

preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) 

tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du 

demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations 

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa 

demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons 

pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 

 

5.10. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 - 

dont la violation est invoquée dans le moyen de la requête -, cet article présupposant que la réalité des 

problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 

 

5.11. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication 

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour en Gambie, à 

un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 

1980. La requête ne développe d’ailleurs aucune argumentation sur ce point. 

 

5.12. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "CEDH"), le Conseil 

rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à 

l'encontre des décisions du Commissaire général. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le 

requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 

violation de l’article 3 de la CEDH.  
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Au surplus, en ce que le moyen est pris de la violation de l’article 13 de la CEDH, il est irrecevable, dès 

lors que le requérant n’expose pas en quoi cette disposition légale n’aurait pas été respectée en 

l’espèce. 

 

6. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte 

d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux 

motifs de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 

l’article 48/4 de la même loi.   

  

7. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête (notamment la 

question de la situation des homosexuels en Gambie dès lors que l’orientation sexuelle alléguée par le 

requérant ne peut être tenue pour établie), cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 

autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

8. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

9. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Article 4 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 


